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DS 2013-030 

Arrêté portant délégation de signature  
à M. Alain VALLET, 

directeur régional et interdépartemental de 
 l’environnement et de l’énergie  

d'Ile-de-France 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet de la Marne, 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ; 
VU la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ; 
VU le décret n° 92-626 du 6 juillet 1992 relatif aux missions et à l’organisation des directions régionales de l’industrie, de la recherche et de 
l’environnement ; 
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles 
VU le décret n°97-1194 du 19 décembre 1997 pris pour l’application au ministre de l’économie, des finances et de l’industrie du 1er de l’article 2 du 
décret n°97 34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n° 97-1195 du 24 décembre 1997 pris pour l’application du 2ème de l’article 2 du décret n° 97-24 du 15 janvier 1997 relatif à la 
déconcentration des décisions administratives individuelles relevant du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie ;  
VU le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l’application au ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement du 1er de l’article 
2 du décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n° 97-1205 du 19 décembre 1997 modifiant le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles, 
VU le décret n°97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l’application à l’ensemble des ministres du 1er de l’article 2 du décret n°97-34 du 15 janvier 
1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, 
VU le décret n°99-116 du 12 février 1999 relatif à l’exercice de la police des carrières en application de l’article 107 du code minier, notamment son 
article 4, 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions 
et départements 
VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature des préfets et des hauts 
commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, 
VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’Etat dans la région et les départements d’Ile-de-
France,  
VU le décret du Président de la République en date du 17 janvier 2013 portant nomination de M. Pierre Dartout, préfet de la région Champagne-
Ardenne, préfet de la Marne, 
VU l'arrêté ministériel du 9 juillet 2013, nommant M. Alain VALLET, directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie de la 
région Ile-de-France, 
 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture : 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 – Délégation de signature est donnée, pour le département de la Marne, à M. Alain VALLET, directeur régional et interdépartemental de 
l’environnement et de l’énergie d'Ile-de-France, à l'effet de signer les correspondances courantes relatives à l'instruction des dossiers relevant des 
attributions de la DRIEE. 
 
ARTICLE 2 – Délégation de signature est donnée à M. Alain VALLET, directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie 
d'Ile-de-France, à l'effet de signer, les décisions sous forme d’un arrêté préfectoral entrant dans le champ des activités visées dans liste ci-dessous : 
 
Police de l’eau, des milieux aquatiques et de la pêche : 
 
Au regard de l’arrêté n° 2006/DDAFF/SFEE/456 du 21 décembre 2006 fixant la répartition des compétences de police et de gestion des eaux 
superficielles et souterraines et des milieux aquatiques, ainsi que la police de la pêche en eau douce, sur le périmètre relevant de la compétence de la 
Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie :  
 

1°) - Pour les installations, ouvrages, travaux et activités visés à l'article L.214-1 du code de l'environnement :  
 
 * pour les dossiers soumis à déclaration : 
 - délivrance de récépissés de déclaration  
 - actes relatifs à l'instruction des dossiers soumis à déclaration,  
 - arrêtés de prescriptions complémentaires,  
 - arrêtés d'opposition à déclaration, 
 
 * pour les dossiers soumis à autorisation : 
 - actes relatifs à l'instruction des dossiers soumis à autorisation,  
 - avis de réception d’autorisation  
 - arrêtés portant prorogation du délai d'instruction,  
 - proposition d’arrêté d’autorisation et/ou d’autorisation complémentaire au CODERST (Conseil départemental de l’environnement et des 

risques sanitaires et technologiques),  
 - notification du projet d’arrêté au pétitionnaire pour observation,  
 - arrêté d’autorisation, complémentaire ou de refus d’autorisation,  
 - arrêté de prescription complémentaire 
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2°) En cas d’infraction à la police de l’eau ou de la pêche en eau douce :  
 - en matière de contravention : proposition de transaction pénale notifiée à l’auteur de l’infraction et, en cas d’accord de ce dernier, 

transmission du dossier de transaction au Procureur de la République, 
 - en matière de délit : proposition de transaction au préfet de région puis, en cas d’accord, proposition de transaction notifiée à l’auteur 

de l’infraction et, si ce dernier accepte, transmission du dossier de transaction au Procureur de la République,  
 - transmission des procès-verbaux au Procureur de la République en cas de transaction.  
 

ARTICLE 3 – Délégation de signature est donnée à Monsieur Alain VALLET, directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie 
d’Ile-de-France, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences en matière de pêche les correspondances courantes et toutes 
décisions, à l’exception des arrêtés réglementaires et des décisions figurant ci-dessous :  
 
• agrément des associations de pêche et de pisciculture art R 434-26 du code de l’environnement  
• autorisation de pisciculture art L431-6 du code de l'environnement 
• réglementation de la pêche en eau douce art R436-6 du code de l’environnement  et suivants 

 
ARTICLE 4 – En application de l’article 44 du décret du 29 avril 2004 modifié,  M. Alain VALLET peut déléguer sa signature aux agents placés sous son 
autorité. Il devra définir, par arrêté ou par décision pris au nom du préfet, la liste de ses subdélégataires. 
Cet arrêté ou cette décision devra faire l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
ARTICLE 5 – Toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées. 
 
ARTICLE 6 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Châlons-en-Champagne, le 6 février 2013 
Le préfet, 
Pierre Dartout 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
Direction interdépartementale des routes – Est 
Secrétariat général - CJ / Cabinet 

ARRÊTÉ  
n° 2013/DIR-Est/SG/CJ/51-03 du 1er septembre 2013 

 
portant subdélégation de signature par Monsieur Geo rges TEMPEZ, 

directeur interdépartemental des routes – Est, 
relative aux pouvoirs de police de la circulation s ur le réseau routier national, 
aux pouvoirs de police de la conservation du domain e public routier national, 

aux pouvoirs de gestion du domaine public routier n ational, 
et au pouvoir de représentation de l'Etat devant les  juridictions 

civiles, pénale et administratives  
 

LE DIRECTEUR DE LA DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DE S ROUTES - EST, 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié r elatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions 
et les départements ; 
VU l'arrêté portant délégation de signature du 6 février 2013, pris par Monsieur le Préfet de la Marne, au profit de Monsieur Georges TEMPEZ, en sa 
qualité de directeur interdépartemental des routes – Est ; 
 
SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la direction interdépartementale des routes – Est ; 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 : En ce qui concerne le département de la Marne, subdélégation de signature est accordée par Monsieur Georges TEMPEZ, directeur 
interdépartemental des routes – Est, au profit des agents identifiés sous les articles 2 à 6 du présent arrêté, à l'effet de signer, dans le cadre de leurs 
attributions, les décisions suivantes : 
 
 

Code Nature des délégations Textes de référence 

  
A - Police de la circulation  

 

 

  
Mesures d'ordre général 

 

 

A.1 Interdiction et réglementation de la circulation à l'occasion de travaux routiers. Art. R 411-5 et R 411-9 du CDR 

A.2 Police de la circulation (hors autoroute) (hors travaux).  

A.3 Délivrance des permis de stationnement hors agglomération. 
Avis sur les permis de stationnement délivrés par les maires en agglomération. 

Art. L 113-2 du code de la voirie 
routière 

  
Circulation sur les autoroutes 

 

 

A.4 Police de la circulation sur les autoroutes (hors travaux). Art. R 411-9 du CDR 
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A.5 Autorisation de circulation de matériels de travaux publics sur autoroute. Art. R 421-2 du CDR 

A.6 Dérogation temporaire ou permanente aux règles d'interdiction d'accès aux autoroutes non 
concédées (et voies express) à certains matériels et au personnel nécessaires à l'exécution de 
travaux et appartenant à la DIR-Est, à d'autres services publics ou à des entreprises privées. 

Art. R 432-7 du CDR 

  
Signalisation 

 

 

A.7 Désignation des intersections dans lesquelles le passage des véhicules est organisé par des 
feux de signalisation lumineux ou par une signalisation spécifique. 

Art. R 411-7 du CDR 

A.8 Autorisation d'implantation de signaux d'indication pour les associations et organisme sans but 
lucratif. 

Art. R 418-3 du CDR 

A.9 Dérogation à l'interdiction de publicité sur aires de stationnement et de service. Art. R 418-5 du CDR 

  
Mesures portant sur les routes classées  

à grande circulation 
 

 

A.10 Délimitation du périmètre des zones 30 sur les routes à grande circulation. Art. R 411-4 du CDR 

A.11 Avis sur arrêtés du maire pris en application de l'alinéa 2 de l'article R 411-8 du code de la 
route lorsqu'ils intéressent une route classée à grande circulation. 

Art. R 411-8 du CDR 

  
Barrière de dégel - Circulation sur les ponts - Pol lution 

 

 

A.12 Établissement et réglementation des barrières de dégel sur les routes nationales, et 
autorisation de circuler malgré une barrière de dégel. 

Art. R 411-20 du CDR 
 

A.13 Réglementation de la circulation sur les ponts. Art. R 422-4 du CDR 

  
B - Police de la conservation du domaine public  

et répression de la publicité  
 

 

B.1 Commissionnement des agents de l'équipement habilités à dresser procès verbal pour relever 
certaines infractions à la police de conservation du domaine public routier et certaines 
contraventions au code de la route. 

Art. L 116-1 et s. du code voirie 
routière, et L.130-4 code route. 
Arrêté du 15/02/1963 

B.2 Répression de la publicité illégale. Art. R 418-9 du CDR 

  
C - Gestion du domaine public routier national  

 

 

C.1 Permissions de voirie. Code du domaine de l’État - Article 
R53 

C.2 Permission de voirie : cas particuliers pour : 
- les ouvrages de transport et de distribution d'énergie électrique 
- les ouvrages de transport et distribution de gaz 
- les ouvrages de télécommunication 
- la pose de canalisation d'eau, de gaz, d'assainissement. 

Code de la voirie routière – Articles 
L113.2 à L113.7 et R113.2 à 
R113.11, Circ. N° 80 du 24/12/66 , 
Circ. N° 69-11 du 21/01/69  
Circ. N° 51 du 09/10/68  

C.3 Pour les autorisations concernant l’implantation de distributeurs de carburants ou de pistes 
d’accès aux distributeurs sur le domaine public et sur terrain privé. 

Circ. TP N° 46 du 05/06/56 -  N° 45 du 
27/03/58 , Circ. interministérielle N° 71-79 
du 26/07/71 et N° 71-85 du 26/08/71 , Circ. 
TP N° 62 du 06/05/54 - N° 5 du 12/01/55 - 
N° 66 du 24/08/60 - N° 60 du 27/06/61 , 
Circ. N° 69-113 du 06/11/69, Circ. N°5 du 
12/01/55, Circ. N°86 du 12/12/60 

C.4 Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d’emprunt ou de traversées à niveau des 
routes nationales par des voies ferrées industrielles. 

Circ. N° 50 du 09/10/68  

C.5 Dérogations interdisant la pose, à l’intérieur des emprises des autoroutes, de canalisations 
aériennes ou souterraines longitudinales. 

Code de la voirie routière – Article 
R122.5  

C.6 Approbation d’opérations domaniales. Arrêté du 04/08/48 et Arrêté du 
23/12/70 

C.7 Délivrance des alignements et reconnaissance des limites des routes nationales. Code de la voirie routière – Articles 
L112.1 à L 112.7 et R112.1 à R112.3 

C.8 Conventions relatives à la traversée du domaine public autoroutier non concédé par une ligne 
électrique aérienne. 

Décret N°56.1425 du 27/12/56 , Circ. 
N°81-13 du 20/02/81 

C.9 Convention de concession des aires de services. Circ. N°78-108 du 23/08/78 , Circ. 
N°91-01 du 21/01/91 , Circ. N°2001-
17 du 05/03/01 

C.10 Convention d'entretien et d'exploitation entre l'Etat et un tiers.  
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C.11 Avis sur autorisation de circulation pour les transports exceptionnels et pour les ensembles de 
véhicules comportant plus d'une remorque. 

Art.8 arr. 4 mai 2006 

C.12 Signature des transactions : protocoles d'accord amiable pour le règlement des dégâts au 
domaine public routier, des dommages de travaux public, des défauts d'entretien et des 
accidents de la circulation. 

Article 2044 et suivants du code civil 

C.13 Autorisation d'entreprendre les travaux. arrêté préfectoral pris en application 
de la circulaire modifiée n°79-99 du 
16 octobre 1979 relative à 
l'occupation du domaine public routier 
national 

  
D – Représentation devant les juridictions  

 

 

D.1 Actes de plaidoirie et présentation des observations orales prononcées au nom de l’Etat devant 
les juridictions civiles, pénales et administratives sous réserve des obligations de représentation 
obligatoire par avocat, y compris ceux liés aux mesures d’expertise. 

Code de justice administrative, code 
de procédure civile et code de 
procédure pénale 

D.2 Réplique immédiate en cas d’apport de moyens nouveaux en cours de contradictoire à 
l’occasion des procédures d’urgence devant les tribunaux administratifs. 

Code de justice administrative, code 
de procédure civile et code de 
procédure pénale 

D.3 Dépôt, en urgence devant le juge administratif, de documents techniques, cartographiques, 
photographiques, etc., nécessaires à la préservation des intérêts défendus par l’Etat et toutes 
productions avant clôture d’instruction. 

Code de justice administrative, code 
de procédure civile et code de 
procédure pénale 

D.4 Mémoires en défense de l’État, présentation d’observations orales et signature des protocoles 
de règlement amiable dans le cadre des recours administratifs relatifs aux missions, actes, 
conventions et marchés publics placés sous la responsabilité de la DIR-Est.  

Code de justice administrative 
Art. 2044 et s. du Code civil  

 
 
ARTICLE 2  : Subdélégation pleine et entière est consentie pour tous les domaines référencés sous l'article 1 ci-dessus au profit de : 
 
•  Monsieur Antoine VOGRIG  Directeur adjoint Exploitation. 
•  Monsieur Didier OHLMANN , Directeur adjoint Ingénierie. 
 
 
ARTICLE 3  : Subdélégation de signature est donnée partiellement, dans les domaines suivants référencés à l'article 1, aux personnes désignées ci-
après : 
 
1 - Monsieur Alberto DOS SANTOS , Chef du Service Politique Routière, à l'effet de signer les décisions de l'article 1 portant les numéros de 
référence : A.1 – A.2 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.1 – B.2 – C.1 – C.3 – C.5 – C.6 – C.10- C.13. 
 
2 - Monsieur Philippe LEFRANC , Chef de la Division d'exploitation de Metz, à l'effet de signer les décisions de l'article 1 portant les numéros de 
référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 - C.8 – C.11 – C.12- C.13, sur le 
périmètre de la  Division d'exploitation de Metz. 
 
3 - Monsieur Pierre VEILLERETTE , chef du Secrétariat général, à l'effet de signer les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : B.1 – 
D.1 – D.2 – D.3. 
 
ARTICLE 4  : En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés sous l'article 3 du présent arrêté, la subdélégation de signature qui leur 
est confiée par lesdits articles sera exercée par l'agent chargé de leur intérim, par décision de Monsieur le directeur interdépartemental des routes Est 
et, à défaut de cette décision : 
 
1 - en remplacement de Monsieur Alberto DOS SANTOS, Chef du Service Politique Routière : 
 
* par Monsieur Simon HOUILLER , adjoint au Chef du Service Politique Routière, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : 
A.1 – A.2 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.1 – B.2 – C.1 – C.3 – C.5 – C.6 – C.10 - C.13. 
 
2 - en remplacement de Monsieur Philippe LEFRANC, Chef de la Division d'exploitation de Metz  : 
 
* par Monsieur Stéphane HEBENSTREIT , adjoint du chef de la Division d'exploitation de Metz, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de 
référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 - C.8 – C.11 – C.12- C.13. 
* par Monsieur Philippe THIRION , Chef de la Division d'exploitation de Strasbourg, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : 
A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 - C.8 – C.11 – C.12 – C.13. 
* par Monsieur Jean SCHLOSSER , Chef de la Division d'exploitation de Strasbourg, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de 
référence : A.1 – A.3 – A.5 – A.6 – A.7 – A.8 – A.9 – A.10 – A.11 – A.12 – A.13 – B.2 – C.1 – C.2 – C.4 – C.7 - C.8 – C.11 – C.12 – C.13. 
 
3 - en remplacement de Monsieur Pierre VEILLERETTE, chef du Secrétariat général : 
 
* par Monsieur Frédéric DAVRAINVILLE , secrétaire général adjoint, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : D.1 – D.2 – 
D.3. 
* par Monsieur Alain WEHRUNG  , responsable de la cellule des ressources humaines, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de 
référence : B.1. 
* par Monsieur Philippe REMY , assistant du responsable de la cellule juridique, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : 
D.1 – D.2 - D3. 
* par Madame Florence THOMAS , assistante du responsable de la cellule juridique, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : 
D.1 – D.2 – D3. 
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ARTICLE 5 : Subdélégation de signature est donnée partiellement, dans les domaines suivants référencés à l'article 1 et sur leur territoire de 
compétence, aux personnes désignées ci-après : 
 
1 - Monsieur Jean-François BERNAUER-BUSSIER , Chef du District de Vitry-le-François, à l'effet de signer les décisions de l'article 1 portant les 
numéros de référence : A.3 – C.2 – C.4 – C.7 - C.13. 
 
ARTICLE 6 : En cas d'absence ou d'empêchement des fonctionnaires désignés sous l'article 5 du présent arrêté, la subdélégation de signature qui leur 
est confiée par lesdits articles sera exercée par l'agent chargé de leur intérim, par décision de Monsieur le directeur interdépartemental des routes Est 
et, à défaut de cette décision : 
 
1 - en remplacement de Monsieur Jean-François BERNAUER-BUSSIER, Chef du District de Vitry-le-François :  
 
* par Monsieur Jean-Luc LANGLET , adjoint au chef de district de Vitry-le-François, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : 
A.3 – C.2 – C.4 – C.7 - C.13. 
* par Monsieur François HOFF , Chef du District de Metz, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence :A.3 – C.2 – C.4 – C.7 - 
C.13. 
* par Monsieur Sébastien JEANGEORGES,  Chef du District de Remiremont, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – 
C.2 – C.4 – C.7 – C.13. 
* par Monsieur Mohamed BELLAAMARI , Chef du District de Nancy, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – C.2 – 
C.4 – C.7 – C.13. 
* par Monsieur Jean-Luc NARDIN , Chef du District de Mulhouse, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – C.2 – C.4 – 
C.7 – C.13. 
* par Monsieur Christophe HUOT-MARCHAND , Chef du District de Besançon, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 
– C.2 – C.4 – C.7 - C.13. 
* par Monsieur Xxxx (poste vacant) , Chef du District de Strasbourg, pour les décisions de l'article 1 portant les numéros de référence : A.3 – C.2 – 
C.4 – C.7 – C.13. 
 
ARTICLE 7 : Le présent arrêté emporte abrogation de l'arrêté n° 2013/DIR-Est/SG/CJ/51-02 du 13/05/2013, portant subdélégation de signature, pris 
par M. Georges TEMPEZ, Directeur de la direction interdépartementale des routes Est. 
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le directeur interdépartemental des routes Est sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au Directeur Départemental des Finances Publiques de la Marne, pour 
information. 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département. 
 
NANCY, le 1er septembre 2013  
Le directeur Interdépartemental des Routes – Est 
Georges TEMPEZ 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Cabinet 
 
 

 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 
Bureau de la coordination interministérielle 
Et du développement des territoires 

Association foncière de remembrement de Givry-les-Loisy 
Renouvellement des membres du bureau 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet de la Marne, 
 
VU :  
- Le code rural et notamment ses articles L 133-1 et R. 133-3, 
- L’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires, 
- Le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance précitée, 
- L'arrêté préfectoral du 12 septembre 1968 portant création d'une association foncière de remembrement dans la commune de Givry-les-Loisy, 
- L'arrêté préfectoral modificatif du 3 mars 2008 portant renouvellement du bureau de l’association foncière de remembrement de Givry-les-Loisy, 
- La délibération en date du 26 juillet 2013 du conseil municipal de Givry-les-Loisy, relative à la désignation des membres de l'association foncière de 

remembrement de Givry-les-Loisy, 
- Le courrier du Président de la Chambre d'Agriculture de la Marne du 13 août 2013, désignant les membres du bureau de l’association foncière de 

remembrement de Givry-les-Loisy, 
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
  
Article 1er : Le bureau de l'association foncière de remembrement de Givry-les-Loisy est composé comme suit : 
 
Membres de droit : 
� M. le maire de Givry-les-Loisy, ou son représentant, 
� M. le directeur départemental des territoires de la Marne ou son représentant, 
 
Membres désignés par le Conseil Municipal : 
� Annie GERARD 
� Bernard ASSIER 
� Patrice DENIS 
� Grégory DENIS 
� Bernard GERARD 
 
Membres désignés par la Chambre d'Agriculture : 
� Jackie ASSIER 
� Jean GORISSE 
� Guy LEBLANC 
� Sébastien ASSIER 
� Louis GERARD 
 
Article 2 : L'arrêté préfectoral modificatif du 3 mars 2008 portant renouvellement du bureau de l’association foncière de remembrement de Givry-les-
Loisy est abrogé. 
 
Article 3 : Le prochain renouvellement de bureau de l’association foncière aura lieu au terme d’un délai de six ans. 
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, auprès de Mme la 
présidente du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée, 51036 Châlons-en-Champagne cedex. 
 
Article 5 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le directeur départemental des territoires de la Marne et M. l’administrateur 
général des finances publiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne et notifié à : 
 
• M. le président et les membres du bureau de l’association foncière de Givry-les-Loisy, 
• M. le maire de Givry-les-Loisy, 
• M. le président de la chambre d'agriculture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 28 août 2013  
Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
Bureau de la coordination interministérielle 
Et du développement des territoires 

Association foncière de remembrement de Broyes 
Renouvellement des membres du bureau 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
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Préfet de la Marne, 
 
VU :  
- Le code rural et notamment ses articles L 133-1 et R. 133-3, 
- L’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires, 
- Le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance précitée, 
- L'arrêté préfectoral du 20 juillet 1962 portant création d'une association foncière de remembrement dans la commune de Broyes, 
- L'arrêté préfectoral du 13 décembre 2011 portant renouvellement du bureau de l’association foncière de remembrement de Broyes, 
- L'arrêté préfectoral modificatif du 31 janvier 2012 portant remplacement d'un membre du bureau de l’association foncière de remembrement de 

Broyes, 
- La délibération en date du 1er août 2013 du conseil municipal de Broyes relative à la désignation des membres de l'association foncière de 

remembrement de Broyes,  
- Le courrier du Président de la Chambre d'Agriculture de la Marne du 14 août 2013, désignant les membres du bureau de l’association foncière de 

remembrement de Broyes, 
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
  
Article 1er : Le bureau de l'association foncière de remembrement de Broyes est composé comme suit : 
 
Membres de droit : 
� Le maire de Broyes ou son représentant, 
� Le directeur départemental des territoires de la Marne ou son représentant, 
 
Membres désignés par le Conseil Municipal : 
� Alain Jompierre 
� Thierry de Bonnay 
� Daniel Jarrot 
� Pascal Gleizes 
� Luc Vinot 
� David Jacopé 
� Hervé Jacopé 
 
Membres désignés par la Chambre d'Agriculture : 
� Yves Jacopé 
� Jacky Diné 
� Gérard Vinot 
� Fabrice Collin 
� Dominique Jacopé 
� Bruno Petit 
� Christian Adam 
 
Article 2 : L'arrêté préfectoral du 13 décembre 2011 portant renouvellement du bureau de l’association foncière de remembrement de Broyes est 
abrogé. 
 
Article 3 : Le prochain renouvellement de bureau de l’association foncière aura lieu au terme d’un délai de six ans. 
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, auprès de Mme la 
présidente du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée, 51036 Châlons-en-Champagne cedex. 
 
Article 5 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le directeur départemental des territoires de la Marne et M. l’administrateur 
général des finances publiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne et notifié à : 
 
• M. le président et les membres du bureau de l’association foncière de Broyes,  
• M. le maire de Broyes, 
• M. le président de la chambre d'agriculture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 4 septembre 2013  
Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-préfecture de Reims 
 

Syndicat intercommunal scolaire des Bords de l’Ardre 
 
Par arrêté préfectoral n° 2013/SPR/PTDCL/38 en date du 29 août 2013, ont été autorisées la modification des statuts du Syndicat intercommunal 
scolaire des Bords de l'Ardre et l'adhésion de la commune de Bouleuse. 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoires et développement - Collectivités territoriales. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Sous-préfecture d’Epernay 
 
 

Arrêté préfectoral n° 219/13/TG 
Reconnaissant les aptitudes techniques d’un garde particulier 

de M. Benoît MICHELOTTI 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
- Vu le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’Epernay ;  
- Vu l’arrêté préfectoral du 4 février 2013 portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay. 
- Vu le code de procédure pénale, et notamment son article R.15-33-26 ;  
- Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;  
- Vu la demande du 19 juin 2013 de M. Benoît MICHELOTTI en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de 

garde particulier ;  
- Vu l’attestation de suivi des modules 1 : notions juridiques de base et droits et devoirs du garde particulier en date du 29 juin 2012 et module 2 : 

police de la chasse en date du 6 juillet 2012 ; 
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Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d’Epernay 
 

ARRETE 
Article 1er : M. Benoît MICHELOTTI, né le 26 mars 1985 à Chaumont (52)et domicilié 27, rue des Hauts de Saint Loup – 51270 VILLEVENARD 
est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde-chasse particulier. 
  
Article 2  : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions. 
 
Article 3   : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès du 
préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux. 
 
Article 4   : Le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d’Epernay est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M. Benoît 
MICHELOTTI.  
 
EPERNAY, le 3 septembre 2013 
Le Sous-Préfet  
Didier LOTH 
 

Arrêté préfectoral n° 220 /13/TG 
portant agrément de M. Benoît MICHELOTTI 

en qualité de garde-chasse particulier 
  

Le Préfet de la région Champagne -Ardenne 
Préfet du département de la Marne   

 
VU le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’Epernay ;  
VU l’arrêté préfectoral du 4 février 2013, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ; 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ; 
VU le code de l'environnement, notamment son article R. 428-25 ;   
VU l’arrêté préfectoral en date du 3 septembre 2013  reconnaissant l’aptitude technique de M. Benoît MICHELOTTI ; 
VU la commission délivrée par M. José VALLE, représentant le Groupement Forestier Courcelles-Grivot, par laquelle il lui confie la surveillance de ses 
droits de chasse sur le territoire des communes du Baizil, Corribert et Montmort-Lucy ;   
VU l'avis de Mme le  Capitaine Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay ;  
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU les avis de Mme et MM. les Maires du Baizil, Corribert et Montmort-Lucy  
 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d’Epernay, 
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M. Benoît MICHELOTTI   
 né le 26 mars 1985 à Chaumont (52) 
domicilié 27, rue des Hauts de Saint Loup – 51270 VILLEVENARD 
       
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code 
de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. José VALLE, représentant le Groupement Forestier Courcelles-Grivot, sur le 
territoire des communes du Baizil, Corribert et Montmort-Lucy. 
            
Article 2 : La commission délivrée par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   
 
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Benoît MICHELOTTI doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui 
doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès du 
Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : M. le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire, à 
l'intéressé ainsi qu’à : 
- Mme et MM. les Maires du Baizil, Corribert et Montmort-Lucy 
- Mme le Capitaine Commandant la Compagnie de Gendarmerie d'Epernay 
- M. le Directeur Départemental des Territoires 
- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne 
 
EPERNAY, le 4 septembre 2013 
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH 

Annexe à l'arrêté préfectoral n° 220/13/TG 
portant agrément de M.  Benoît MICHELOTTI 

en qualité de garde-chasse particulier  
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Les compétences de M. Benoît MICHELOTTI agréé en qualité de garde-chasse particulier sont strictement limitées aux propriétés ou territoires 
suivants : 
 
Propriétés forestières et rurales pour lesquelles M. José VALLE, représentant le Groupement Forestier Courcelles-Grivot, dispose en propre des droits de 
chasse sur le territoire des communes  
 
LE BAIZIL  
 
Sections   Lieux-dits 
C  le Bois des Montagnes  
C  les Grandes Guetres  
 
CORRIBERT 
 
Sections   Lieux-dits 
A  la Fontaine Sainte Marguerite  
A  les Bois des Montagnes  
A  les Violettes 
A  le Bois des Roches  
A  le Cimetière  
A  le Ru de Faverolles  
A  la Madeleine  
B  le Mont Armé  
ZA  la Prairie  
ZA  les Prés Péricart 
ZA  les Prés et la Ferme de Courcelles 
 
MONTMORT-LUCY 
 
Sections   Lieux-dits 
A  Les Roches  
A  Mocquesouris  
AB  Mont Armé  
AB  les Hautes Louvières  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDT 
 
Service Environnement Eau 
Préservation des Ressources 
Cellule Politique de l’eau 

 

Arrêté préfectoral n° 53-2013-MED du 20/08/13 portant mise en demeure M. RAFIK Vincent  
de supprimer les remblais en lit majeur de l’Ardre entrepris sans déclaration préalable 

 
Le préfet de la région Champagne Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 

Vu le code de l’Environnement, notamment les articles L.171-7, L 171-8, 
Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à M.Francis SOUTRIC, secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Seine Normandie approuvé par arrêté préfectoral du 29 octobre 2009, 
Vu le procès verbal de constatation effectué par les agents de l’Office National de l’Eau et des Milieux aquatiques du service départemental de la Marne 
le 27 octobre 2009 sur le territoire de la commune de FAVEROLLES-ET-COEMY, au lieu-dit Les Chaillots montrant la réalisation d’un remblai sur une 
surface mesurée de 6000 mètres carrés, 
Vu les conclusions du jugement, de l’affaire n°1118 du 13 janvier 2012, concernant M.Vincent RAFIK, demeurant 2 rue Bouquillon 51 170 CRUGNY, 
Vu le compte rendu de visite sur place du lundi 11 mars 2013 effectuée par la Direction Départementale des Territoires de la Marne, 
Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du compte rendu de visite susvisé dans le délai de quinze jours,  
Vu le projet d’arrêté de mise en demeure transmis le 4 juin pour avis contradictoire à l’exploitant, 
Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du projet d’arrêté de mise en demeure dans le délai de quinze jours. 
 
CONSIDÉRANT que les travaux réalisés, sur une superficie supérieure à 400 m2 , entrent dans le champ de la rubrique 3.2.2.0 de la nomenclature eau 
annexée à l’article R.214-1 du Code de l’environnement et sont donc soumis à déclaration ; 
Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d’eau est la zone naturellement inondable par la plus forte crue connue ou par la crue 
centennale si celle-ci est supérieure. La surface soustraite est la surface soustraite à l’expansion des crues du fait de l’existence de l’installation ou 
ouvrage, y compris la surface occupée par l’installation, l’ouvrage ou le remblai dans le lit majeur ; 
CONSIDERANT que ces travaux, en réduisant le lit majeur de l’Ardre, modifient les conditions 
d’écoulement des crues et présentent donc un risque pour la sécurité publique ; 
CONSIDERANT qu’aucun dossier de déclaration n’a été déposé auprès de la Direction Départementale des Territoires de la Marne ; 
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CONSIDERANT que malgré le jugement rendu le 13 janvier 2012, enjoignant M.RAFIK Vincent à réaliser ou faire réaliser des travaux de remise en 
état de la parcelle cadastrée ZI n°97 lieudit « les chaillots » commune de FAVEROLLES ET COEMY, des travaux de remblai sans accord préalable de 
l’autorité administrative sont toujours réalisés ; 
CONSIDERANT que M. RAFIK n’est pas titulaire d’un accord de l’autorité administrative pour la réalisation de ces travaux faute d’avoir procédé à la 
déclaration sus-visée préalablement à cette intervention ; 
CONSIDERANT qu’en application de l’article L171-7 du code de l’environnement lorsque des installations ou ouvrages sont exploités ou que des 
travaux ou activités sont réalisés sans avoir fait l’objet d’un accord sur la déclaration requise par l’article L.214-3, l’autorité administrative met en 
demeure l'exploitant ou, à défaut, le propriétaire de régulariser sa situation dans un délai déterminé en déposant un dossier de déclaration ; 
CONSIDÉRANT que ces travaux sont incompatibles avec les dispositions du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Seine 
Normandie. 
 
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires du département de la Marne 
 

ARRETE 
 
Article 1: Définition de la zone concernée 
La parcelle concernée par le présent arrêté est la suivante : 
Commune de FAVEROLLES-ET-COEMY-section ZI, parcelle n°97. 
 

Article 2 : Evacuation et remise en état des lieux 
Monsieur RAFIK Vincent, demeurant à 2 rue Bouquillon à 51 170 CRUGNY, est mis en demeure 

• de procéder à l’enlèvement des remblais déposés.  

• de déposer un dossier de remise en état du terrain déblayé. 
 

       Monsieur RAFIK Vincent est informé que : 

• la recevabilité de la demande ne sera prise en compte qu’à la suite du contrôle contradictoire de l’enlèvement des remblais 

• le dépôt d’un dossier de remise en état des lieux peut donner lieu à des prescriptions particulières arrêtées par l’autorité administrative, selon 
les incidences du projet de remise en état des lieux proposés ; 

• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera de l’obtention effective de l’accord, pour la remise effective des lieux en 
l’état. 

 

Article 3 : Délai de réalisation 
Les travaux d’enlèvement et d’évacuation des remblais devront être terminés sous un délai de 2 mois à compter de la date de notification du présent 
arrêté. 
Les travaux de remise en état du site devront être terminés au plus tard 31 décembre 2013. 
 
Article 4 : Définition des modalités de réalisation des travaux 
Monsieur RAFIK Vincent informera 

• Le service chargé de la politique de l’eau de la Direction Départementale des Territoires de la Marne 

• Le service départemental de l’ONEMA (Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques) de la date de démarrage des travaux, au plus tard 
8 jours avant cette date. 

Article 5 : Conditions de réalisation des travaux 
Les travaux d’évacuation des remblais se feront depuis les berges sans pénétration des engins dans l’eau. 
Le remblai sera enlevé en totalité le long de la rivière l’ARDRE. 
Le dossier de remise en état des lieux, rédigé par un bureau d’étude agréé sera soumis à la validation du service politique de l’eau de la Direction 
Départementale des Territoires de la Marne. 
Toutes les précautions nécessaires seront prises afin de prévenir les pollutions accidentelles (tout particulièrement les hydrocarbures) et désordres 
éventuels de toute nature (départ de fines vers l’aval) que les travaux pourraient occasionner. 
Monsieur RAFIK Vincent garantit en outre une capacité d’intervention rapide de jour comme de nuit afin d’assurer le repliement des installations du 
chantier en cas de crue consécutive à un orage ou un phénomène pluvieux de forte amplitude. 
En cas d’incident lors des travaux, susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un désordre dans l’écoulement des eaux à l’aval ou à l’amont 
du site, Monsieur RAFIK Vincent interrompra les travaux et l’incident provoqué, et prendra les dispositions afin de limiter l’effet de l’incident sur le milieu 
et sur l’écoulement des eaux et qu’il ne se reproduise pas. 
Il informera également dans les meilleurs délais le service politique de l’eau de l’incident et des mesures prises pour y faire face. 
 
Article 6 : Réception des travaux 
Dès la réalisation des travaux de remise en état, Monsieur RAFIK Vincent, demeurant à 2 rue Bouquillon à 51 170 CRUGNY est tenu d’informer la DDT 
de la Marne, en vue d’une visite contradictoire. 
 
Article 7 : Observation des règlements 
En cas de non respect des dispositions prévues par le présent arrêté, Monsieur RAFIK Vincent, demeurant à 2 rue Bouquillon à 51 170 CRUGNY, est 
passible des sanctions administratives mentionnées à l’article L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement (consignation financière, exécution d’office 
de travaux, suspension administrative) ainsi que des sanctions pénales mentionnées à l’article L.173-2 alinéa 1 du code de l’environnement (au plus, 1 
an d’emprisonnement, 15.000 euros d’amende). 
 
Article 8 : Réserve et droit des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 

Article 9 : Autres législations 
Les obligations faites à Monsieur RAFIK Vincent, demeurant à 2 rue Bouquillon à 51 170 CRUGNY, ne sauraient exonérer celui-ci de solliciter les 
autorisations éventuellement nécessaires au titre d’autres législations. 
 
Article 10 : Notification 
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur RAFIK Vincent, demeurant à 2 rue Bouquillon à 51 170 CRUGNY 
En vue de l’information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
Une copie en sera disposé en mairie de FAVEROLLES-ET-COEMY et pourra y être consultée. 
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Un extrait sera affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d’ un mois. 
 
Article 11 : Voies et délai de recours 
Le présent acte peut être contesté devant le tribunal administratif de Châlons en Champagne dans les conditions mentionnées à l’article L.514-3-1 du 
code de l’environnement, conformément aux dispositions de l’article L.214-10 dudit code. 
 
Article 12 : Exécution 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, le Directeur Départemental des Territoires, le Chef du Service Départemental de l’Office National de 
l’Eau et des Milieux Aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Copie du présent arrêté sera adressée pour information à Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie de la Marne. 

 
Pour le préfet de la Marne et par délégation, 
Le secrétaire général  
de la Préfecture de la Marne 
Francis SOUTRIC 

 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Service Environnement Eau 
Préservation des Ressources 
Cellule Politique de l’eau 
 

ARRÊTÉ N° 55-2013-LE METTANT EN DEMEURE LA COMMUNE DE MONCETZ L’ABBAYE 
DE REGULARISER LA SITUATION ADMINISTRATIVE  

de la digue située dans le lit majeur de la rivière Marne sur le territoire de la commune de Moncetz l’Abbaye 
 

Le Préfet de la région Champagne Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
VU le code de l'environnement, et notamment les articles L.171-7, L.171-8, L.211-1 ; 
VU le courrier de monsieur Daniel MARCHAND du 6 mars 2007 dénonçant la construction d’une digue ; 
VU le compte rendu d’enquête du 21 mai 2007 du service de police de l’eau de la Direction départementale de l’équipement de la Haute-Marne ; 
VU le courrier de monsieur le Sous-Préfet de Vitry le François du 6 juin 2007 ; 
VU le compte rendu de la réunion du 24 juillet 2007 à la sous-préfecture de Vitry le François ; 
VU le courrier de la Direction départementale de l’équipement et de l’agriculture de la Haute-Marne du 23 juillet 2009 ;  
VU le courrier de monsieur Ghislain LOEB du 16 mai 2013 dénonçant la présence de la digue; 
VU le courrier de la mairie de Moncetz-l’Abbaye en date du 1er août 2013, suite à la transmission du projet d’arrêté pour avis contradictoire, demandant 
de leur accorder un délai de quatre mois pour régulariser cette situation. 
 
CONSIDERANT 
Que l’édification de cette digue dans le lit majeur d’un cours d’eau relève du régime de l’autorisation en application de la nomenclature EAU annexée à 
l’article R.214-1 du code de l’environnement sous la rubrique 3.2.2.0 ;  
 
Que la construction de la digue n’a fait l’objet d’aucune demande d’autorisation auprès du service de la police de l’eau ; 
Que lors de la réunion du 24 juillet 2007 en présence de monsieur le sous-préfet de Vitry le François, la commune de Moncetz l’Abbaye en la personne 
de son maire s’était engagée à démonter cette digue non autorisée ; 
Qu’à ce jour la digue n’a toujours pas été enlevée ;  
Qu’il existe une digue de protection reconnue du village depuis 1889 qui se trouve être davantage sollicitée du fait de la présence de cette digue 
réductrice du champ d’expansion des crues de la rivière Marne ; 
Qu’il y a lieu conformément à l’article L.171-7 du code de l’environnement de mettre en demeure la commune de Moncetz l’Abbaye de régulariser sa 
situation administrative ; 
Que la mairie de Moncetz a demandé, par courrier du 01 août 2013, que le délai pour régulariser sa situation administrative soit porté à quatre mois ; 
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Marne, 
  

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 : La commune de MONCETZ L’ABBAYE est mise en demeure de régulariser la situation administrative de la digue située sur le territoire de 
la commune de Moncetz l’Abbaye, lieu-dit « le pré le prêtre » section cadastrale OC, parcelle numéro : 05 (plan de situation ci-joint) en déposant en 
préfecture dans un délai de 4 mois à compter de la notification du présent arrêté : 
1°) soit un dossier de demande de régularisation au titre de la loi sur l’eau, conforme aux dispositions de l’article R. 214-6 et suivants du code de 
l’environnement ; 
 
2°) soit un projet de remise en état. 
 
La commune de Moncetz l’Abbaye est informée que : 

• le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation administrative n’implique pas la délivrance certaine de l’autorisation par l’autorité 
administrative, qui statuera sur la demande présentée après instruction administrative ; 

• le dépôt d’un dossier de demande de remise en état des lieux peut donner lieu à des prescriptions particulières arrêtées par l’autorité 
administrative, selon les incidences du projet de remise en état des lieux proposé ; 

• la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l’obtention effective de l’autorisation, soit de la remise effective des 
lieux en l’état. 

 
ARTICLE 2 : Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment 
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de la commune, conformément à l’article L. 171-7 du code de 
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l’environnement, les sanctions prévues par les dispositions du ll de l’article L. 171-8 du même code, ainsi que la suppression des installations avec la 
remise en état des lieux. 
 
ARTICLE 3 : Conformément aux articles L.214-10 et L.514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine 
juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Châlons en Champagne dans les conditions 
prévues à l’article R.514-3-1 du même code : 
 
- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du même code dans un délai d’un an à compter de la 
publication ou de l’affichage de ces décisions 
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera notifié à la Commune de MONCETZ L’ABBAYE. En vue de l’information des tiers, il sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne ; une copie sera déposée en mairie de MONCETZ L’ABBAYE et pourra être consultée. Un extrait sera affiché 
dans cette mairie pendant une durée minimale d’un mois. 
ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, le Maire de MONCETZ L’ABBAYE, le Directeur Départemental des Territoires de la 
Marne, le Commandant du groupement de Gendarmerie de la Marne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont 
une ampliation leur sera adressée.   
 
Châlons en Champagne, le 2 septembre 2013 
Pour le préfet de la Marne et par délégation, 
Le secrétaire général  
de la Préfecture de la Marne 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

DIVERS 
 
 

 Agence régionale de santé Champagne-Ardenne 
 

 
Décision ARS N°2013-849 du 27 août 2013 

portant modification de la licence n°328 
d’une officine de pharmacie à EPERNAY (51200) 

 
Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
VU 
Le code de la santé publique, et notamment l’article L. 5125-6 ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
L’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 ; 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
La décision ARS n°2013-418 du 27 mai 2013 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-
Ardenne ; 
La licence n°328 en date du 22 avril 1998 portant autorisation de transfert de l’officine vers le 18 place des Arcades à Epernay (51200) ; 
La demande de modification du lieu d’exploitation de l’officine, en date du 30 juillet 2013, transmise par Madame Nathalie GRAFTIEAUX-LOYAUX et Monsieur 
Claude LOYAUX et complétée par courrier du 21 août 2013. 
L’extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal séance du 12 mars 2012 ; 
L’arrêté municipal de voirie n°954 du 12 juin 2012 portant modification de la nomination de la place des Arcades en place Bernard Stasi ; 
 
CONSIDERANT 
La demande de modification du lieu d’exploitation de l’officine, donc que l’adresse de l’officine de Madame Nathalie GRAFTIEAUX-LOYAUX et Monsieur Claude 
LOYAUX a été modifiée par le Maire et en ce que du 18 place des Arcades elle devient 18 place Bernard Stasi au sein de la même commune. 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er 

L’article 1er de l’arrêté de licence n° 328 en date du 22 avril 1998 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« L’adresse de l’officine de pharmacie est située au 18 Place Bernard Stasi à EPERNAY (51200) ». 
 
Article 2 
La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs, soit  
- d’un recours administratif gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé,  
- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé.  
 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet de tels recours. 
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Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons-
en-Champagne, soit : 
 
- directement, en l’absence de recours administratif préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au 
recueil des actes administratifs, 
- à l’issue d’un recours administratif préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou au 
terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 
 
Article 3 
Le directeur de l’offre de soins et le délégué territorial départemental de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Marne, et qui sera notifiée : 
 
- à Madame Nathalie GRAFTIEAUX-LOYAUX et Monsieur Claude LOYAUX. 
 
Une copie sera adressée : 
 
- au Préfet du département de la Marne, 
- au Président du conseil régional de Champagne-Ardenne de l’ordre national des pharmaciens, 
- au Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance de la Maladie de la Marne, 
- au Directeur du Régime Social des Indépendant de Champagne-Ardenne, 
- au Directeur de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole Marne-Ardennes-Meuse, 
-  à Monsieur le Président du Syndicat Départemental des Pharmaciens de la Marne ; 
-  à Monsieur le Président du Syndicat Régional, UNPF; 
-  à Madame la Présidente de l’Union des Syndicats des pharmaciens d’officine. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, Le 27 août 2013 
Pour le Directeur général 
de l’ARS Champagne-Ardenne, 
Et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins, 
Jean-Paul HOULIER. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision ARS Champagne-Ardenne n° 2013-850 du 28 août 2013 
portant rectification de la décision n°2013-361 du 22 mai 2013 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire 

de biologie médicale multisite BIOXA 
exploité par la société d’exercice libéral à responsabilité limitée « BIOXA » 

 
Le directeur général 

de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne 
 
VU 
Le code de la santé publique, et notamment le livre II de la sixième partie ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 69 ; 
L’ordonnance n°2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale, et notamment son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant 
réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 208 ; 
Le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS de Champagne-Ardenne ; 
L’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
La décision n°2013-418 du 27 mai 2013 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne ; 
La décision n°2013-361 du 22 mai 2013 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale « BIOXA » ; 
Le courrier du laboratoire de biologie médicale « BIOXA » reçu le 31 juillet 2013 nous informant que la décision ARS n°2013-361 du 22 mai 2013 portant 
autorisation de fonctionnement du laboratoire et l’arrêté n°2013-362 du 22 mai 2013 portant agrément de la SELARL « BIOXA » ont fait l’objet d’une 
omission concernant les biologistes médicaux. 
L’arrêté n°2013-851 du 28 août 2013 portant rectification de l’arrêté n°2013-362 du 22 mai 2013 portant agrément de la SELARL « BIOXA » dont le siège 
social se situe 27 rue du Clou dans le Fer à REIMS (51 100) ; 
 
Considérant 
Que la décision n°2013-361 du 22 mai 2013 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale « BIOXA » a fait l’objet d’une 
omission concernant les biologistes médicaux ; qu’en conséquence il convient de rectifier la décision ARS n°2013-361 du 22 mai 2013 portant autorisation 
de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale. 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er 
L’article 3 de la décision ARS n°2013-361 du 22 mai 2013 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale est rectifié ainsi 
qu’il suit : 
 
« Les biologistes coresponsables du laboratoire sont les suivants : 
 
- Monsieur Arnaud BOURY, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Bruno DEVIE, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Jean-Marc DOSSOT, biologiste médical, médecin, 
- Monsieur Hervé DUPONT-GAUDIN, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Jacques GUIMO, biologiste médical, médecin, 
- Madame Anne-Marie JOLY- NICOLLE, biologiste médical, pharmacien, 
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- Monsieur Hervé LETURGIE, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Paul LEULIER, biologiste médical, médecin, 
- Madame Viviane MILLET, biologiste médical, médecin, 
- Monsieur Franck NOEL, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Eric NOWAK, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Pascal PIERRELEE, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Olivier SAVIN, biologiste médical, médecin, 
- Monsieur Jean-Pierre VERQUIN, biologiste médical, pharmacien. 
 
Les biologistes médicaux du laboratoire sont les suivants : 
 
- Madame Elisabeth COPIN, biologiste medical, pharmacien, 
- Madame Claire PREVOTEAU, biologiste médical, pharmacien. » 
 
Article 2 : 
Toute modification survenue postérieurement à la présente décision relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que toute modification 
apportée à sa structure juridique, financière et à ses conditions d'exploitation, devront faire l'objet d'une déclaration à l’Agence Régionale de Santé de 
Champagne-Ardenne. 
 
Article 3 : 
La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs : 
- soit d’un recours administratif gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne, 
- soit d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet de tels recours. 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons-
en-Champagne, soit : 
- directement, en l’absence de recours administratif préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au 
recueil des actes administratifs, 
- à l’issue d’un recours administratif préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou au 
terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 
 
Article 4 : 
Le directeur de l’offre de soins et le délégué territorial départemental de la Marne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de la Marne, et qui sera notifiée : 
 
- à la SELARL BIOXA. 
 
Une copie sera adressée : 
- au président du conseil central de la section G de l’ordre des pharmaciens, 
- au président du conseil départemental de l’ordre des médecins de la Marne, 
- au directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de la Marne, 
- au directeur de la caisse du régime social des indépendants de Champagne-Ardenne, 
- au directeur de la caisse de la mutualité sociale agricole Marne-Ardennes-Meuse, 
- au directeur général de l’agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (contrôle national de qualité des examens de biologie 
médicale). 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, Le 28 août 2013 
Pour le Directeur général 
de l’ARS Champagne-Ardenne, 
Et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins, 
Jean-Paul HOULIER. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Arrêté n°2013-851 du 28 août 2013 
portant rectification de l’arrêté n° 2013-362 du 22 mai 2013 

portant agrément de la SELARL « BIOXA» exploitant un laboratoire de biologie médicale  
dont le siège social est situé 27 rue du Clou dans le Fer à REIMS (51 100) 

 
Le Directeur Général 

de l'Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
VU 
Le livre II de la sixième partie du code de la santé publique, et notamment les articles R. 6212-72 à  R. 6212-92 ; 
Le code de commerce ; 
L’ordonnance n°2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
La loi n°90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de participations financières de professions libérales ; 
Le décret n°92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d’exercice libéral de directeurs et de directeurs-adjoints de laboratoires d’analyse de biologie 
médicale ; 
L’arrêté préfectoral DS 2013-026 portant délégation de signature du préfet du département de la Marne au profit de Monsieur Jean-Christophe PAILLE, 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne en date du 6 février 2013 ; 
La décision n°2013-418 du 27 mai 2013 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne; 
L’arrêté n°2013-362 du 22 mai 2013 portant agrément de la SELARL « BIOXA » dont le siège social se situe 27 rue du Clou dans le Fer à REIMS 
(51 100) ; 
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Le courrier du laboratoire de biologie médicale « BIOXA » reçu le 31 juillet 2013 nous informant que la décision ARS n°2013-361 du 22 mai 2013 
portant autorisation de fonctionnement du laboratoire et l’arrêté n°2013-362 du 22 mai 2013 portant agrément de la SELARL « BIOXA » ont fait l’objet 
d’une omission concernant les biologistes médicaux. 
La décision n°2013-850 du 28 août 2013 portant rectification de la décision n°2013-361 du 22 mai 2013 portant autorisation de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale « BIOXA » dont le siège social se situe 27 rue du Clou dans le Fer à REIMS. 
Considérant 
Que l’arrêté n°2013-362 du 22 mai 2013 portant agrément de la SELARL « BIOXA »  a fait l’objet d’une omission concernant les biologistes médicaux ; 
qu’en conséquence il convient de rectifier l’arrêté n°2013-362 du 22 mai 2013 portant agrément de la SELARL « BIOXA ». 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
L’article 3 de l’arrêté n°2013-362 du 22 mai 2013 portant agrément de la SELARL « BIOXA » dont le siège social se situe au 27 rue du Clou dans le Fer 
à Reims est rectifié ainsi qu’il suit : 
 
« Les biologistes coresponsables du laboratoire sont les suivants : 
 
- Monsieur Arnaud BOURY, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Bruno DEVIE, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Jean-Marc DOSSOT, biologiste médical, médecin, 
- Monsieur Hervé DUPONT-GAUDIN, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Jacques GUIMO, biologiste médical, médecin, 
- Madame Anne-Marie JOLY- NICOLLE, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Hervé LETURGIE, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Paul LEULIER, biologiste médical, médecin, 
- Madame Viviane MILLET, biologiste médical, médecin, 
- Monsieur Franck NOEL, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Eric NOWAK, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Pascal PIERRELEE, biologiste médical, pharmacien, 
- Monsieur Olivier SAVIN, biologiste médical, médecin, 
-     Monsieur Jean-Pierre VERQUIN, biologiste médical, pharmacien. 
 
Les biologistes médicaux du laboratoire sont les suivants : 
 
-     Madame Elisabeth COPIN, biologiste medical, pharmacien, 
-     Madame Claire PREVOTEAU, biologiste médical, pharmacien. » 
 
Article 2 
Toute modification survenue postérieurement au présent arrêté relative à l’organisation générale du laboratoire ainsi que toute modification apportée à 
sa structure juridique, financière et dans ses conditions d'exploitation, devront faire l'objet d'une déclaration à l’Agence Régionale de Santé de 
Champagne-Ardenne (Direction de l’Offre de soins). 
 
Article 3 
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs soit : 
- d’un recours administratif gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé,  
- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé.  
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet de tels recours. 
 
Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons 
en Champagne, soit : 
- irectement, en l’absence de recours administratif gracieux ou hiérarchique préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa notification 
ou de la date de publication au recueil des actes administratifs, 
- à l’issue d’un recours administratif préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de 
l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 
 
Article 4 
Le Directeur de l’Offre de Soins et le délégué territorial départemental de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Marne, et qui sera notifiée : 
- à la S.E.L.A.R.L. BIOXA. 
 
Une copie sera adressée : 
- au président du conseil central de la section G de l’ordre des pharmaciens, 
- au président du conseil départemental de l’ordre des médecins de la Marne, 
- au directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de la Marne, 
- au directeur régional du Régime Social des Indépendants de Champagne-Ardenne, 
- au directeur de la caisse de la Mutualité Sociale Agricole Marne-Ardennes-Meuse, 
- au directeur général de l’agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (contrôle national de qualité des analyses de biologie 
médicale). 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, Le 28 août 2013 
Pour le Directeur général 
de l’ARS Champagne-Ardenne, 
Et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins, 
Jean-Paul HOULIER. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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 Rectorat de l’académie de Reims 
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